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MESDAMES, MESSIEURS,

Votre commission de la Santé, des Matières
sociales et de l’Aide à la jeunesse a examiné au
cours de sa réunion du 28 juin 2006(2) le projet
de décret contenant l’ajustement du Budget géné-
ral des dépenses de la Communauté française pour
l’année budgétaire 2006 – partim concernant ses
compétences.

1 Exposé introductif de Mme Fonck,
Ministre de l’Enfance, de l’Aide à la
Jeunesse et de la Santé

La Ministre tient, en premier lieu, à mettre en
évidence deux éléments au niveau du budget, à
savoir, l’adaptation du coefficient d’indexation à
l’indice réel, ainsi que le respect des engagements
pris qui n’apparaissaient pas encore au budget ini-
tial 2006.

Il s’agit pour le secteur de l’aide à la jeu-
nesse des décisions prises par le Gouvernement
le 19 mai 2006, des engagements en faveur du
non-marchand et du surcoût des dépenses énergé-
tiques.

A propos du non-marchand, elle donne la pré-
cision suivante : une enveloppe non-marchand à
hauteur de 17.987.000 euros vient compléter le
montant de 7.808.000 euros qui était déjà inscrit
au budget initial 2006, au sein de la dotation de
l’ONE.

Pour le secteur socio-sanitaire, les moyens
supplémentaires pour l’année 2006 s’élèvent à
25.795.000 euros qui sont répartis de la manière
suivante :

— à la division organique 16, les services PSE :
948.000 euros ;

— à la division organique 17, l’aide à la jeunesse
et les services d’accueil spécialisés de la petite
enfance : 13.956.000 euros ;

(2) Présents :
M. Bodson (en remplacement de M. Gennen), Mme Bonni,

Mme Bouarfa, M. Collignon, M. Delannois, Mme Docq, M.
Luperto (en remplacement de M. Calet), M. de Saint Mou-
lin, Mme Bidoul, Mme Cornet, Mme Pary-Mille, M. Elsen, M.
Fourny, M. de Lamotte (en remplacement de M. Smal), M. Ga-
land (Président)

Assistaient également à la réunion :
Mme Fonck, Ministre de l’Enfance, de l’Aide à la jeunesse et

de la Santé
Mmes Görller et Lambrechts, collaboratrices de Mme la Mi-

nistre Fonck
Mmes Kaiser et Lee, expertes du groupe PS
Mme D’Ursel, experte du groupe MR
Mmes Bernard et Herion, expertes du groupe cdH

— à la division organique 18, l’aide aux détenus :
17.300 euros ;

— à la division organique 19, la petite enfance et
les équipes « SOS-Enfants » : 7.808.000 euros
à l’initial et 2.910.000 à l’ajustement.

Concernant les engagements pris en faveur du
secteur de l’aide à la jeunesse, elle précise qu’un
ensemble de décisions ont été prises et, notam-
ment, un apport de moyens humains supplémen-
taires important.

En matière de surcoût des dépenses énergé-
tiques, elle rappelle que le Gouvernement fédéral
a pris l’engagement d’octroyer aux entités fédé-
rées 10 millions d’euros, soit pour la Communauté
française un montant de 3.940.000 euros.

Le Gouvernement de la Communauté fran-
çaise a également décidé, le 10 février 2006, d’oc-
troyer 3 millions d’euros.

Elle précise que ces décisions ont entraîné au
niveau des secteurs « enfance » et « aide à la jeu-
nesse », l’octroi d’une enveloppe de 637.000 eu-
ros qui se ventile de la manière suivante : 304.000
euros en faveur des allocations de base destinées
au subventionnement des services privés, agréés au
niveau de l’aide à la jeunesse et 333.000 euros en
faveur des structures d’accueil concernées par l’ar-
rêté MILAC et qui seront donc ajoutés à la dota-
tion de base de l’ONE.

Elle passe ensuite en revue les différentes divi-
sions organiques.

Concernant la division organique 15 « infra-
structures », la Ministre déclare que les allocations
dédicacées aux dépenses d’équipement des hôpi-
taux universitaires diminuent de 926.000 euros en
moyens de paiement.

12.000 euros viennent s’ajouter à l’AB
41.31.12 afin de pallier l’augmentation des
charges d’intérêt des emprunts des hôpitaux uni-
versitaires.

Par ailleurs, l’effort important consenti pour
réduire l’encours depuis fin 2004, de 1.971.000
euros à 645.000 euros au début de l’exercice 2006
et honorer ainsi l’ensemble des engagements pris
antérieurement, permet de dégager à l’ajustement
des crédits excédentaires en moyens de paiement
qui sont redistribués vers la santé et l’aide à la jeu-
nesse.

Elle précise que les crédits seront plus que suf-
fisants pour honorer les factures qui rentreront
d’ici fin 2006.

En outre, elle indique qu’à partir de 2007,
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un nouveau calendrier de construction des hôpi-
taux universitaires négocié avec le pouvoir fédé-
ral devrait permettre des investissements plus im-
portants. Il s’agit d’une avancée pour ces hôpitaux
universitaires qui arrivent à 30 ans d’âge.

A propos de la division organique 16
« santé », la Ministre déclare que les moyens
passent de 32.319.000 euros à l’initial 2006, à
33.659.000 euros au budget ajusté, soit une crois-
sance de plus de 4,1%.

Elle rappelle que le budget du Programme 2
« prévention et promotion de la santé » a été réor-
ganisé au budget initial 2006 pour refléter les prio-
rités du Plan communautaire opérationnel (PCO),
lequel vise à traduire en objectifs opérationnels, le
programme quinquennal de prévention et de pro-
motion de la santé et définit les lignes de force en
matière de santé pour l’ensemble de la législature.

Elle déclare que l’objectif de cet agencement
est de mettre en lumière clairement les moyens at-
tribués pour l’opérationnalisation de chacune de
ces priorités. L’ajustement traduit en bonne partie
une répartition plus affinée des moyens au sein de
chaque nouvelle allocation de base, au vu des pro-
jets qui se concrétisent.

Il en est ainsi notamment pour la prévention
des assuétudes, la prévention du sida et la préven-
tion des maladies cardio-vasculaires.

A propos de la prévention des maladies
cardio-vasculaires, elle souligne que le budget
ajusté augmente de 53.000 euros.

Au niveau des projets concrétisés, elle cite
l’exemple de « Tom et Babette » dans le cadre de
l’alimentation saine et celui portant sur l’anorexie
dans le cadre de l’AB 33.02.25 « subventions à
l’initiative du Gouvernement ».

En matière de promotion de la santé à l’école,
elle déclare que le budget du Programme 3,
correspondant aux subsides de fonctionnement
des services PSE, passe de 16.041.000 euros à
16.752.000 euros à l’ajustement.

Elle rappelle que les services PSE offrent un
service universel de médecine préventive pour
tous les enfants et les jeunes en âge d’obliga-
tion scolaire. Elle indique que si leurs subsides
connaissent une légère diminution en raison du
nombre d’élèves à considérer, lequel est en légère
régression et du coefficient d’indexation revu à la
baisse, ils sont sensiblement majorés par la dota-
tion non-marchand, soit 948.000 euros.

Elle déclare qu’une redistribution des moyens
s’est faite des PSE libres vers les PSE officiels.
Il s’agit d’une correction technique effectuée sur

base du nombre d’élèves.

Concernant la division organique 17 « aide à
la jeunesse », elle épingle les éléments marquants,
à savoir :

— la correction de l’index, soit un montant en di-
minution de 1.590.000 euros ;

— le non-marchand pour le secteur de l’aide à la
jeunesse, soit un montant de 13.956.000 eu-
ros ; les engagements au niveau du Gouverne-
ment datant du 19 mai 2006, mis en appli-
cation à partir du 1er septembre 2006 et qui
se traduisent pour l’essentiel à l’AB 33.28.14
« subventions des mesures d’aide et de protec-
tion mises en œuvre par les services d’héberge-
ment » ;

— les surcoût d’énergie, soit un montant de
304.000 euros qui se ventile sur l’AB 33.11.14,
33.17.14, 33.18.14, 33.19.14 et de 33.24.14 à
33.30.14.

Par ailleurs, la Ministre donne des précisions
sur une décision prise par le Gouvernement le 19
mai 2006 à propos de la ventilation d’environ
400.000 euros qui seront affectés à partir d’oc-
tobre 2006, au financement de 100 emplois APE
(Aide à la Promotion de l’Emploi) non pris en
charge par la Région wallonne.

Elle donne ensuite des précisions sur la répar-
tition de ces emplois :

— 30 emplois sont répartis au niveau des Services
d’aide à la jeunesse (SAJ) et des Services de pro-
tection de la jeunesse (SPJ). Elle précise que la
répartition ses fera sur base d’éléments objec-
tifs au niveau des différentes implantations.

— 23 emplois seront affectés au niveau des struc-
tures d’accrochage scolaire (SAS). Il s’agit
d’une prise en charge conjointe « enseigne-
ment » et « aide à la jeunesse ».

— 20 emplois seront affectés au niveau des Ser-
vices de prestations éducatives et philanthro-
piques (SPEP), en vue de répondre à la mise
en œuvre des nouvelles mesures dictées par la
réforme de la loi de 1965, à savoir, les média-
tions, la concertation restauratrice en groupe et
le stage parental. Elle précise que les SPEP sont
chargés de mettre en application des sanctions
pour les mineurs ayant commis un fait qualifié
d’infraction.

— 15 équivalents temps plein seront affectés au
niveau des Services d’aide et d’intervention
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éducative (SAIE) prioritairement pour la prise
en charge des mineurs délinquants à leur sortie
des Institutions publiques de protection de la
jeunesse (IPPJ).

— 7 équivalents temps plein seront affectés aux
Centres d’accueil d’urgence pour la prise en
charge des crises et des situations d’urgence.

— 5 équivalents temps plein seront affectés au ni-
veau des services de placement familial d’ur-
gence.

Concernant Bruxelles, elle précise qu’un bud-
get est prévu pour pouvoir renforcer les services
d’accrochage scolaire.

A propos de la division organique 19 « en-
fance », elle explicite les éléments suivants : à
l’AB 41.01.11 « dotation de base de l’ONE »,
elle précise qu’un subside complémentaire non-
marchand de 2.727.000 euros et une augmen-
tation de 333.000 euros, à titre d’intervention
dans le surcoût lié à l’augmentation des dépenses
de l’énergie, vient s’ajouter au 7.808.000 euros
déjà intégrés lors du budget initial. Un retrait de
105.000 euros est également prévu suite à l’adap-
tation du coefficient d’indexation applicable pour
le calcul de la dotation de fonctionnement de l’Of-
fice.

Concernant les Services d’accueil spécialisés
de la petite enfance (SASPE), anciennement appe-
lés les pouponnières, elle précise qu’il s’agit d’un
co-financement des secteurs de l’aide à la jeunesse
et de l’enfance.

Elle indique que le budget de 222.000 euros
qui correspond au montant du non-marchand en
faveur des SASPE a été inscrit, en accord avec
l’ONE, à la division organique 17 « aide à la jeu-
nesse », en vue de faciliter son affectation vers les
différents services.

A l’AB 41.05.11 « provision pour l’ouver-
ture de places d’accueil dans le cadre du Plan Ci-
gogne II », elle précise que celle-ci a été réduite de
500.000 euros.

Elle souligne que cette situation n’est pas de
nature à modifier les objectifs du Plan Cigogne II
fixés par le Gouvernement le 2 décembre 2005 qui
planifie la création de 8.000 places d’accueil pour
les enfants de moins de trois ans d’ici 2009, en pré-
cisant le nombre de places à ouvrir par catégorie
de milieux d’accueil et en déterminant le budget à
y affecter, compte tenu d’une répartition des em-
plois subventionnés issus des Régions.

Elle déclare que pour les années 2006 et 2007,
l’objectif à atteindre est de 3.999 places avec des

moyens prévus pour sa réalisation dans un ave-
nant au contrat de gestion de l’O.N.E., approuvé
le 24 mars 2006 par le Gouvernement.

Elle précise que la programmation 2006-2007
pour l’ouverture des places d’accueil dans les mi-
lieux d’accueil subventionnés, collectifs ou à ca-
ractère familial, a été lancée en mai 2006 et se
clôturera en septembre 2006. Le Plan Cigogne II
envisageait les budgets en année pleine. La réduc-
tion de la provision prévue au budget 2006 n’hy-
pothèque donc en rien les objectifs d’ouverture de
places.

2 Examen des observations formulées
par la Cour des Comptes

Mme Cornet demande à la Ministre son avis
sur la remarque de la Cour des Comptes selon
laquelle les montants mobilisés dans l’ajustement
budgétaire risqueraient de ne pas couvrir intégra-
lement les besoins de l’ONE estimés par celui-ci à
3,2 millions d’euros.

La Ministre apporte la réponse suivante.

Il est exact que le résultat budgétaire de l’Of-
fice à l’initial prenait en compte en recettes des
reprises de provisions et des affectations de ré-
serves. Comme la Cour le relève, s’agissant de
mouvements internes, ils n’influencent pas le ré-
sultat budgétaire.

En cette année de transition budgétaire pour
l’ONE, qui a vu la création de quatre fonds : le
fonds informatique, le fonds amélioration des lo-
caux, le fonds des bâtiments et le fonds Cigogne II,
l’option choisie a été de privilégier la transparence
des moyens affectés, plutôt que le strict respect de
l’orthodoxie budgétaire qui aurait conduit l’Office
a présenter un budget en déficit.

Cette option de créer des fonds sur budgets
affectés, alimentés par des reprises de réserves et
de provisions, dont le fonds Cigogne II, permet
d’identifier clairement les moyens disponibles au
financement des mesures contenues dans le plan
de création des 8000 places d’accueil.

Elle traduit en cela la volonté du Gouverne-
ment et a fait l’objet d’une approbation unanime
par les organes de gestion de l’Office.

Quant au financement structurel des dépenses
exposées dans le cadre du Plan Cigogne II, il est
garanti au travers des modalités inscrites dans le
troisième avenant du contrat de gestion de l’Of-
fice.

Contrairement à ce que souligne la Cour, ce
n’est pas la réallocation de la provision index qui
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permet d’augmenter la dotation de l’ONE, mais
la provision non-marchand inscrite à la DO 11 ,
allocation de base 01.05.02.

Le montant de 2.910.000 euros ainsi transféré
permettra de couvrir intégralement les besoins de
l’Office. En effet, si ce dernier a estimé, fin 2005,
ses besoins à environ de 3.200.000 euros, c’est en
intégrant les moyens affectés aux Services d’ac-
cueil spécialisés de la petite enfance (SASPE).

En accord avec l’ONE, l’enveloppe dédicacée
aux SASPE, soit 222.000 euros pour la concrétisa-
tion des accords du non-marchand, a été inscrite à
la DO 17 « aide à la jeunesse ».

3 Examen des articles et tableaux bud-
gétaires

3.1 Division organique 15 - Infrastructures de la
santé, des affaires sociales

A l’AB 61.34.12 « construction, aménagement
et équipement des hôpitaux universitaires », une
diminution de 926.000 euros est prévue.

M. Fourny déclare que ce montant est notam-
ment transféré aux divisions organiques 16 et 17.
Il demande à la Ministre des précisions sur la ven-
tilation du solde.

3.2 Réponses de la Ministre

La Ministre donne les précisions suivantes :

— 12.000 euros sont prévus pour la division orga-
nique 15 à l’AB 41.31.12 « intervention dans
les charges d’intérêt des emprunts des hôpitaux
universitaires ;

— 300.000 euros sont prévus pour la division or-
ganique 16 à l’AB 33.04.24 « prévention des
maladies cardio-vasculaires » ;

— 30.000 euros sont prévus pour la division or-
ganique 16 à l’AB 33.02.24 « prévention du
sida » ;

— 30.000 euros sont prévus pour la division or-
ganique 16 à l’AB 33.08.24 « subventions di-
verses pour la mise en œuvre du Plan commu-
nautaire opérationnel (PCO) » ;

— 104.000 euros sont prévus pour la division or-
ganique 16 à l’AB 33.03.25 « problématiques
émergentes et projets pilotes » ;

— 100.000 euros sont prévus pour la division
organique 17 à l’AB 12.02.01 « dépenses de
consommation en rapport avec l’occupation
des locaux, à l’exclusion des dépenses énergé-
tiques et dépenses d’entretien. Fournitures de
biens et de services : frais de bureau, trans-
ports, impôts, rétributions, publications du dé-
partement, formation professionnelle, habille-
ment et autres dépenses d’administration » ;

— 182.000 euros sont prévus pour la division or-
ganique 17 à l’AB 33.16.12 « subventions des-
tinées notamment à la réalisation de projets
particuliers dans le secteur de la protection de
la jeunesse et de l’aide à la jeunesse, et subven-
tions au service « Ecoute-enfants » de la Com-
munauté française » ;

— 40.000 euros sont prévus pour la division orga-
nique 17 à l’AB 33.14.14 « subventions pour
frais particuliers des services d’aide en milieu
ouvert » ;

— 128.000 euros sont prévus à la division orga-
nique 17 à l’AB 33.06.15 « financement de re-
cherches dans le domaine de l’aide spécialisée à
la jeunesse et dans le domaine de la protection
de la jeunesse ». Ce crédit est prévu plus par-
ticulièrement pour des recherches sur les mi-
neurs abuseurs sexuels, ainsi que sur les mi-
neurs étrangers non accompagnés (MENA).

Mme Bonni demande à la Ministre la manière
dont elle envisage de procéder l’année prochaine,
en vue de pouvoir maintenir ces crédits.

La Ministre lui répond qu’il ne s’agit pas d’une
ventilation des crédits au niveau structurel. Elle
précise que ces montants n’auraient pas été utili-
sés à la fin de cette année. C’est la raison pour
laquelle ceux-ci sont orientés vers des priorités du
Gouvernement.

3.3 Division organique 16 - Santé

AB 12.31.11 « dépenses relatives aux accords
de coopération ». Mme Bidoul constate que ce cré-
dit diminue de 19.000 euros. Elle demande à la
Ministre des précisions en la matière.

A l’AB 12.36.22 « contrôle médico-sportif »,
Mme Bidoul constate que ce crédit diminue de
15.000 euros. Elle demande à la Ministre des pré-
cisions en la matière.

Elle demande également à la Ministre son avis
sur l’idée de transférer cette allocation de base vers
les compétences du Ministre des Sports.
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A l’AB 33.01.24 « prévention des assué-
tudes », Mme Bidoul constate que ce crédit aug-
mente de 79.000 euros. Elle demande à la Ministre
des précisions en la matière.

A l’AB 33.02.24 « prévention du sida », Mme
Bidoul se réjouit de constater que ce crédit aug-
mente de 31%. Elle demande à la Ministre des
précisions en la matière.

Elle lui demande également si un programme
généralisé d’éducation à la vie sexuelle et affective
sera mis en place dans l’ensemble des écoles de la
Communauté française lors de la prochaine ren-
trée scolaire.

Elle rappelle que lors d’une interpellation ré-
cente d’un collègue sur cet objet, la Ministre
avait déclaré qu’elle consultait avec la Ministre-
Présidente Arena, les fédérations des centres de
planning familial en vue de définir les modalités
relatives à l’institutionnalisation de ces cours.

Lors de cette même interpellation, l’accent
avait été mis sur la mise en place des cellules au
sein des écoles chargées d’assurer la formation des
personnes ayant un rôle de référent et notamment
vis à vis des jeunes en situation difficile et des
structures extérieures.

Elle déclare qu’une dizaine d’écoles bénéficient
actuellement de ce programme.

Elle demande à la Ministre si l’augmentation
de ce crédit permettra de développer davantage ces
cellules au sein des écoles.

A l’AB 33.04.24 « prévention des maladies
cardio-vasculaires », Mme Bidoul constate que ce
crédit a augmenté de 53.000 euros.

Elle demande à la Ministre des précision sur la
programmation « alimentation saine ».

A l’AB 33.08.24 « subventions diverses pour
la mise en œuvre du PCO », Mme Bidoul constate
une diminution de ce crédit. Elle demande à la Mi-
nistre des précisions en la matière.

A l’AB 33.02.25 « subventions à l’initiative du
Gouvernement », Mme Bidoul constate que ce cré-
dit a augmenté de 75.000 euros. Elle demande des
précisions en la matière.

A l’AB 33.06.25 « dépistage de la surdité néo-
natale », Mme Bidoul se réjouit de constater que
ce crédit a augmenté de 60.000 euros. Elle de-
mande à la Ministre des précisions sur la mise en
œuvre de ce programme.

A l’AB 33.01.32 « subventions pour la for-
mation continue secteur libre en promotion de la
santé à l’école », Mme Bidoul constate que ce cré-
dit a diminué de 60.000 euros. Elle demande à la

Ministre des précisions en la matière.

Mme Bonni demande à la Ministre des préci-
sions sur la réorganisation du Programme 2.

A l’AB 33.01.24 « prévention des assué-
tudes », Mme Bonni constate que ce crédit a aug-
menté de 79.000 euros. Elle demande à la Ministre
des précisions en la matière.

A l’AB 33.02.24 « prévention du sida »,
Mme Bonni constate que ce crédit a augmenté de
639.000 euros. Elle souligne que cet accroissement
apportera une certaine sécurité dans le développe-
ment des programmes pluriannuels.

Elle demande à la Ministre des précisions en
la matière.

A l’AB 33.04.24 « prévention des maladies
cardio-vasculaires », Mme Bonni constate que ce
crédit a augmenté de 53.000 euros. Elle demande
à la Ministre les raisons pour lesquelles il est prévu
une redistribution de 247.000 euros.

A l’AB 33.02.25 « subventions à l’initiative du
Gouvernement », Mme Bonni constate que ce cré-
dit a augmenté de 75.000 euros. Elle demande à la
Ministre des précisions en la matière.

A l’AB 33.03.25 « problématiques émergentes
et projets pilotes », Mme Bonni constate que ce
crédit a augmenté de 50.000 euros. Elle demande
à la ministre des précisions en la matière.

Par ailleurs, elle demande à la Ministre si des
moyens financiers en vue de soutenir des activités
à l’éducation à la vie sexuelle et affective ont été
prévus dans d’autres allocations de base.

A l’AB 33.04.25 « programmes locaux »,
Mme Bonni se réjouit de constater que ce crédit a
augmenté de 77.000 euros. Elle demande des pré-
cisions en la matière.

A l’AB 33.06.25 « dépistage de la surdité néo-
natale », Mme Bonni constate que ce crédit a aug-
menté de 60.000 euros. Elle demande à la Ministre
de lui préciser la date à laquelle les premiers exa-
mens en faveur des nouveaux nés seront pratiqués.

A l’AB 12.01.24 « programmes de vaccina-
tion », M. Fourny marque sa satisfaction suite à
la décision du remboursement du vaccin pneumo-
coque. Il exprime le souhait que cette allocation de
base soit majorée lors du budget initial 2007, afin
de pouvoir assurer en toute sécurité le rembourse-
ment de ce vaccin.

A l’AB 33.01.24 « prévention des assué-
tudes », M. Fourny précise qu’il avait interpellé à
la Région wallonne la Ministre Vienne sur la mise
en place du plan concerté en matière de prévention
des assuétudes et qu’il lui semblait qu’elle n’était
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pas animée d’une réelle volonté d’accélérer ce dos-
sier.

Dans ce cadre, il demande à la Ministre des
précisions sur les initiatives qu’elle a entreprises
en la matière.

A l’AB 33.01.32 « subventions pour la for-
mation continue secteur libre en promotion de la
santé à l’école », M. Fourny constate que ce crédit
a diminué de 60.000 euros. Il demande à la Mi-
nistre des précisions sur les conséquences de cette
diminution sur les différentes formations propo-
sées aux services PSE.

A propos de la diminution du financement des
projets de promotion et de protection de la santé,
M. Galand demande à la Ministre des précisions
sur la manière dont les choix ont été opérés.

Par ailleurs, M. Galand déclare qu’il se joint
aux questions posées par rapport à l’éducation à
la vie affective et sexuelle.

Il souligne que cette voie permettra également
de mener des actions de prévention en matière de
sida, de grossesses précoces et de respect mutuel.

Concernant la prévention des assuétudes, il
demande à la Ministre des précisions sur la mise
en place d’un plan concerté avec la Région wal-
lonne et la COCOF.

3.4 Réponses de la ministre

Concernant le PCO, la Ministre déclare que
des montants prévus dans l’AB 33.08.24 « sub-
ventions diverses pour la mise en œuvre du PCO »
ont été reventilés sur certains thèmes, en vue d’af-
finer les priorités et d’opérer une bonne classifica-
tion du budget au cours de l’année. Il s’agit de la
poursuite du travail qui avait débuté lors du bud-
get initial 2006.

A propos de la réorganisation du Programme
2, elle précise qu’une réglementation impose que
toutes les allocations de base doivent continuer à
figurer dans le budget durant 3 ans.

Mme Görller, collaboratrice de la Ministre
Fonck, déclare que lors du dépôt d’un ajustement
budgétaire, celui-ci doit intégrer toutes les modi-
fications qui sont intervenues depuis le début de
l’année par l’intermédiaire des bulletins de réallo-
cation ou de redistribution.

Elle précise, d’une part, que la réallocation
vise les crédits qui passent d’une division orga-
nique à une autre et, d’autre part, que la redistri-
bution vise les crédits au sein d’une même division

organique, d’un même programme qui sont reven-
tilés autrement.

Par ailleurs, elle indique qu’il faut également
tenir compte des mouvements qui résultent des dé-
cisions prises par le Gouvernement.

Concernant les dépenses relatives aux accords
de coopération figurant à l’AB 12.31.11, la Mi-
nistre indique qu’il s’agit d’un ajustement par rap-
port au paiement des factures portant sur des frais
de secrétariat.

A propos du contrôle médico-sportif à l’AB
12.36.22, la Ministre rappelle que des personnes
de l’administration de la santé travaillent direc-
tement sur cette problématique. Elle précise que
cette allocation de base résulte du décret relatif à
la promotion de la santé par le sport.

Elle souligne que cette compétence relève du
Ministre des Sports.

En ce qui concerne la prévention des assué-
tudes, elle déclare qu’une série de décisions ont
été prises par le Gouvernement dans le cadre de
la politique de la santé et conjointement avec les
écoles. Il s’agit, entre autres, d’outils de forma-
tion, d’une accentuation de la mise en réseau de
toute une série d’associations et notamment avec
les écoles. Elle cite l’exemple du financement des
points d’appui au niveau des centres locaux de
promotion de la santé (CLPS) qui est repris à l’AB
33.01.24 « prévention des assuétudes ».

Concernant la mise en place du plan transver-
sal avec les Régions, elle déclare qu’un cadastre est
actuellement en cours de finalisation au niveau des
administrations concernées.

En matière de lutte contre le sida, elle pré-
cise que la stratégie a été redéfinie, notamment en
terme de coordination entre les actions globales et
celles plus ciblées comme les populations pauvres
ou ayant des comportements à risque.

Elle confirme que la campagne d’été, dans le
cadre de la lutte contre le sida, sera bien lan-
cée. Elle déclare que l’augmentation prévue à l’AB
33.02.24 résulte à la fois de ladite campagne, ainsi
que d’une série de projets qui seront finalisés au
terme des accords pluriannuels 3 ans et 5 ans.

A propos des maladies cardio-vasculaires, la
Ministre précise que les décisions du Gouverne-
ment relatives à l’alimentation saine se retrouvent
à différents endroits dans le budget et, en premier
lieu, au niveau des services de promotion de la
santé à l’école.

Elle rappelle qu’il s’agit d’un service univer-
sel qui touche tous les enfants de 3 à 18 ans. Ce
travail est réalisé pour les 0 à 3 ans, notamment
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par les consultations de l’ONE. Elle relève dans les
missions des services PSE : le dépistage précoce, le
suivi des courbes de poids, de taille, ainsi que les
projets qui sont menés vers les pouvoirs organisa-
teurs, les directions d’école et les enseignants.

En outre, elle précise qu’un travail est égale-
ment effectué au sein même des administrations
de la santé, ainsi que par la réalisation d’une série
de projets.

Concernant la fréquentation du site Internet,
la Ministre transmettra les données. Les données
relatives à la fréquentation du site Internet figure-
ront en annexe n◦ I du présent avis.

En ce qui concerne le dépistage systématique
de la surdité néonatale, la Ministre indique que
certaines maternités le réalisent déjà. Elle pré-
cise que le principal obstacle à sa réalisation est
d’ordre financier. Elle déclare que l’objectif est
de signer, en septembre prochain, les premières
conventions avec les maternités qui le réalisent
déjà.

Par ailleurs, elle souligne que l’accroissement
de l’AB 33.06.25, soit 60.000 euros est destiné à
couvrir des frais relatifs à la coordination du dé-
pistage.

Elle précise qu’une convention a été signée
avec l’unité politique « programme de santé en
pays industrialisé » de l’ULB qui sera chargée de
définir les missions de la coordination. Elle déclare
que l’objectif est, d’une part, de veiller à l’augmen-
tation graduelle du nombre d’enfants dépistés et,
d’autre part, de disposer d’un centre de référence.

A propos de la formation continue en promo-
tion de la santé à l’école, elle rappelle que depuis
2 ans, les montants sont globalisés pour le secteur
libre et officiel. Elle précise que le montant des fac-
tures est inférieur au crédit prévu au budget initial
2006.

Elle indique que des formations ont été pré-
vues sans générer de frais pour les services PSE.
Il s’agit de formations intégrées financées dans le
cadre de projets directement liés au niveau du Pro-
gramme 2.

M. Galand exprime le souhait d’obtenir une
ventilation de l’AB 33.02.25 « subventions à l’ini-
tiative du Gouvernement » et de l’AB 33.02.24
« prévention sida ».

Les ventilations de l’AB 33.02.25 et de l’AB
33.02.24 figureront en annexe n◦I et n◦III du pré-
sent avis.

3.5 Division organique 17 – Aide à la jeunesse

A l’AB 33.17.12 « subvention au service
« Ecoute-enfants » de la Communauté française »,
M. Bodson constate que le crédit de ce service
reste inchangé.

Il rappelle que suite à une question qu’il avait
posée sur ce service, la Ministre lui avait répondu
qu’une évaluation serait réalisée.

Il demande à la Ministre si cette évaluation a
déjà été réalisée.

A l’AB 33.09.11 « subventions aux actions
menées dans le cadre de l’opération « Eté-jeunes »,
M. Collignon constate qu’elle n’est plus alimentée.

Il demande à la Ministre si l’opération
« Eté-jeunes » peut être subventionnée par l’AB
33.08.11 « subventions aux actions de prévention
générale des conseils d’arrondissement de l’aide à
la jeunesse ».

A l’AB 33.12.11 « subventions accordées aux
projets d’impulsion pour la politique des immi-
grés », M. Collignon constate qu’un transfert a été
opéré vers l’AB 33.16.12 « subventions destinées
notamment à la réalisation de projets particuliers
dans le secteur de la protection de la jeunesse et de
l’aide à la jeunesse ».

Il demande à la Ministre les raisons pour les-
quelles ce transfert a été opéré.

A l’AB 33.06.15 « financement de recherches
dans le domaine de l’aide spécialisée à la jeunesse
et dans le domaine de la protection de la jeu-
nesse », il est constaté une augmentation du crédit
de 128.000 euros.

M. Collignon rappelle les propos de la Mi-
nistre selon lesquels les MENA bénéficieront de
cette augmentation du crédit.

Il demande à la Ministre s’il est possible d’an-
nexer à l’avis le cadastre des MENA demandé par
M. Luperto dans sa question orale.

Un cadastre des MENA figurera en annexe I
du présent avis.

M. Fourny déclare que la réforme de la loi de
1965 relative à la protection de la jeunesse est ar-
rivée à son terme au niveau du pouvoir fédéral.

Il demande à la Ministre des précisions sur
l’accord de coopération qui doit être conclu avec
le pouvoir fédéral et plus particulièrement sur le
montant qui devra être pris en charge par la Com-
munauté française.

A propos de la lutte contre la violence dans
le secteur de l’aide à la jeunesse, M. Fourny de-
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mande à la Ministre si des mesures ont été prévues
à terme.

Concernant les factures énergétiques, M. Ga-
land demande à la Ministre si les institutions ont
reçu des directives relatives à l’utilisation ration-
nelle de l’énergie et notamment la recommanda-
tion de solliciter au niveau des Régions, les audits
« énergie » qui sont gratuites.

M. Galand exprime le souhait d’obtenir en an-
nexe au rapport, la ventilation de l’AB 33.28.14
« subventions des mesures d’aide et de protection
mises en œuvre par les services d’hébergement » et
de l’AB 33.16.12 « subventions destinées notam-
ment à la réalisation de projets particuliers dans le
secteur de la protection de la jeunesse et de l’aide
à la jeunesse ».

Les ventilations de l’AB 33.16.12 et de l’AB
33.28.14 figureront en annexe n◦III du présent
avis.

3.6 Réponses de la Ministre

Concernant le service « Ecoute-enfants », la
Ministre déclare qu’une évaluation a été réalisée.

L’évaluation du service « Ecoute-enfants » fi-
gurera en annexe n◦II du présent avis.

Par ailleurs, elle confirme que l’opération
« Eté-jeunes » est bien financée sur l’AB 33.08.11
« subventions aux actions de prévention générale
des conseils d’arrondissement de l’aide à la jeu-
nesse ».

A propos du cadastre des MENA demandé
par M. Luperto lors de sa question orale et re-
layée par M. Collignon, la Ministre déclare qu’il
n’existe pas un cadastre des MENA. Elle souligne
qu’il s’agit de données individuelles et donc qui
impliquent déontologiquement le respect de la vie
privée. Elle indique que si le nombre de places ré-
servées aux MENA est déterminé pour les deux
services qui leur sont destinés, à savoir « l’Espe-
ranto » et l’association Denamur, il n’en va pas de
même pour les autres services de l’aide à la jeu-
nesse.

Elle renvoie pour plus de précision à la ré-
ponse qu’elle a donnée suite à la question orale
de M. Luperto en la matière.

Concernant les projets d’impulsion pour la
politique des immigrés, elle rappelle que le crédit
de l’AB 33.12.11 a été redistribué à l’AB 33.16.11.

Elle précise qu’il s’agit de projets particuliers
qui sont articulés autour de la politique liée au
soutien de mineurs d’immigrés.

A propos du financement des recherches dans
le domaine de l’aide spécialisée à la jeunesse et
dans le domaine de la protection de la jeunesse, AB
33.06.15, la Ministre déclare que les carrefours de
l’aide à la jeunesse, ainsi que certaines données
sociétales ont fait apparaître plusieurs probléma-
tiques pour lesquelles il convient d’apporter des
réponses cohérentes.

C’est dans ce sens que la Communauté fran-
çaise soutient toute une série d’initiatives et de re-
cherches.

Un relevé des études et des recherches figurera
en annexe n◦ I du présent avis.

A propos de la réforme de la loi de 1965 rela-
tive à la protection de la jeunesse, la Ministre pré-
cise que lors du dernier comité de concertation, il
a été décidé de faire débuter l’application de cette
réforme en avril 2007.

Dans ce cadre, elle signale que lors de la
réunion du Gouvernement du 19 mai 2006, une
série de décisions ont déjà été prises pour l’année
2006. Il s’agit notamment de stages parentaux, de
la concertation restauratrice en groupe, ainsi que
de « médiation-parquet ».

En ce qui concerne la minimisation des fac-
tures énergétiques, la Ministre déclare qu’il s’agit
d’un objectif essentiel en matière de stratégies à
moyen et à long terme, tant au niveau environne-
mental que budgétaire. Elle indique qu’un travail
important est réalisé en ce sens au sein des régions.

Elle déclare qu’elle n’est pas favorable à l’im-
position de contraintes au niveau des services.

3.7 Division organique 18 – Aide sociale spécia-
lisée

M. Galand demande à la Ministre s’il existe
une articulation de la politique de la Communauté
française en matière d’aide aux détenus avec celle
de la Région wallonne et de la COCOF.

3.8 Réponse de la Ministre

La Ministre répond qu’il existe bien en matière
d’aide aux détenus, une articulation avec les autres
niveaux de pouvoir afin de permettre une action
transversale cohérente.

Elle précise que la politique d’aide aux détenus
a été redéfinie pour l’année 2006. Il s’agit d’éta-
blir des critères d’attribution pour les subventions
relatives aux projets particuliers en coordination
avec les missions liées au maintien des relations
enfants-parents, ainsi qu’aux activités d’éducation
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socio-culturelles et de formation dans les établis-
sements pénitentiaires.

Elle souligne qu’il existe également une co-
hérence interne à la Communauté française où
elle travaille en articulation avec la Ministre-
Présidente Arena.

M. Galand exprime le souhait d’obtenir la
ventilation au niveau des services liens. Cette ven-
tilation au niveau des services liens figurera en an-
nexe n◦I du présent avis.

3.9 Division organique 19 – Enfance

A l’AB 33.36.11 « subvention complémentaire
ONE pour les équipes « SOS-Enfants » agréées, le
crédit a augmenté de 174.000 euros.

Mme Cornet demande à la Ministre des pré-
cisions sur l’utilisation de ces crédits et sur la ma-
nière dont les équipes « SOS-Enfants » ont été in-
tégrées dans le plan global de soutien à la paren-
talité.

A l’AB 41.01.11 « dotation à l’Office de la
naissance et de l’enfance », le crédit a augmenté
de 2.955.000 euros.

Mme Cornet observe que cette augmentation
couvre, outre les engagements pris par le Gouver-
nement dans le cadre du Plan Cigogne II, la sub-
vention du non-marchand, le surcoût énergétique
et l’adaptation au nouvel index sur le fonctionne-
ment.

Elle déclare qu’elle souhaiterait obtenir la ga-
rantie que les engagements du Gouvernement se-
ront bien respectés, tant pour l’ouverture de nou-
velles places que pour leur pérennisation.

Par ailleurs, elle demande des précisions sur la
provenance des 2.727.000 euros de réallocation et
les 228.000 euros de crédits supplémentaires.

Concernant la problématique du soutien à la
parentalité, Mme Cornet constate qu’un crédit de
1 million d’euros a été prévu en vue d’aider les as-
sociations, les écoles et l’ONE à guider les parents
dans l’éducation de leurs enfants.

Elle constate également que de nouvelles ini-
tiatives ont été prises, à savoir, la mise en place
d’un projet pilote pour les adolescentes enceintes,
la création d’une ligne « allô info-famille » et
l’augmentation d’au moins 5% du taux de cou-
verture des consultations prénatales de l’ONE.

Elle demande à la Ministre des précisions sur
l’ensemble de ces nouveaux projets.

A propos des écoles de devoir, Mme Cornet

constate que le crédit reste inchangé. Elle rappelle
que son groupe a interpellé la Ministre à ce sujet,
à plusieurs reprises.

Elle rappelle également que la Ministre a évo-
qué dans le cadre du travail en transversalité, des
rencontres avec la Ministre Vienne.

Elle demande à la Ministre des précisions en
la matière.

Elle lui demande également quel est l’état
d’avancement des négociations sur le Fonds
d’équipement des services collectifs (FESC), ainsi
qu’avec la Région flamande, afin de permettre aux
Communautés de rester compétentes dans ce dos-
sier.

A l’AB 33.36.11 « subvention complémentaire
ONE pour les équipes « SOS-Enfants » agréées, il
est prévu une augmentation du crédit de 174.000
euros.

Mme Bonni demande des précisions en la ma-
tière.

A l’AB 41.01.11 « dotation à l’Office de la
naissance et de l’enfance », il est prévu une aug-
mentation du crédit de 2.955.000 euros.

Mme Bonni demande des précisions en la ma-
tière.

Par ailleurs, Mme Bonni déclare que l’ONE
a mobilisé 5 millions d’euros sur fonds propres.
Elle demande à la Ministre s’il devra réitérer cette
contribution à l’avenir et lui demande d’être parti-
culièrement attentive sur ce point lors de la confec-
tion du prochain budget.

Concernant les places d’accueil, elle demande
à la Ministre des précisions sur le nombre de nou-
velles places qui seront créées en 2006, ainsi que
sur les perspectives d’avenir.

En outre, elle lui demande si un système in-
formatique a été installé en vue de procéder à une
évaluation des nouvelles places créées.

Mme Bonni se réjouit de constater que plu-
sieurs projets proposés en commission ont été mis
en place. Elle cite à titre d’exemple, les jeunes ma-
mans et la consultation prénatale.

Concernant le transfert de 500.000 euros vers
des provisions, elle demande à la Ministre s’il
n’était pas possible de les affecter au secteur de la
petite enfance et, par exemple, en faveur de places
non subventionnées ou non agréées.
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3.10 Réponses de la Ministre

Concernant la lecture du Budget, la Ministre
donne les précisions suivantes :

— La réallocation de 183.000 euros inscrite en
faveur des équipes « SOS-Enfants » à l’AB
33.36.11 provient du non-marchand ;

— La réallocation de 2.727.000 euros inscrite en
faveur de l’ONE à l’AB 41.01.11 provient du
non-marchand ;

— Le crédit supplémentaire de 228.000 euros ins-
crit en faveur de l’ONE à l’AB 41.01.11 s’ex-
plique de la manière suivante : 333.000 euros
supplémentaires liés aux dépenses énergétiques
et 105.000 euros en moins liés à la correction
de l’indexation.

La Ministre signale l’existence d’un troisième
avenant au contrat de gestion de l’ONE. Elle pré-
cise qu’il est notamment prévu un engagement
du Gouvernement de ne pas fermer les nouvelles
places créées qui sont subventionnées.

A propos des places non subventionnées, la
Ministre déclare qu’il existe au sein de l’ONE le
SAS. Elle précise que des promesses n’ont pas été
tenues par l’ONE. Elle rappelle que l’accord du
Gouvernement prévoyait l’ouverture de nouvelles
places, y compris de nouvelles places non subven-
tionnées.

Elle signale que le Gouvernement a décidé de
reprendre à son compte tout ce qui correspond au
SAS, afin d’éviter la fermeture de nouvelles places
créées.

Par ailleurs, elle souligne que le dernier ave-
nant au contrat de gestion, signé entre le Gouver-
nement et l’ONE, prévoit un crédit pluriannuel.

En matière de soutien à la parentalité, la Mi-
nistre déclare que l’augmentation du nombre de
consultations dans des zones particulières est pré-
vue en 2007. Elle précise que la ligne « allô info-
famille » débutera en septembre 2006. Il s’agit
d’une collaboration entre la Communauté fran-
çaise, la ligue des familles et l’école des parents et
des éducateurs (P.E).

Toujours dans le cadre du soutien à la paren-
talité, la Ministre indique qu’une série d’éléments
devront être négociés avec l’ONE.

A propos des écoles de devoir, la Ministre rap-
pelle que le budget au sein de l’ONE s’élève à
838.000 euros. Elle souligne qu’il s’agit d’une en-
veloppe fermée et que le forfait attribué diminue
avec l’augmentation du nombre d’enfants.

Au niveau des Régions, elle reconnaît qu’il n’y
a pas eu de concertations préalables de la part de
la Ministre Vienne.

Elle déclare qu’une réflexion est en cours avec
l’ONE, dans le sens d’une modification éventuelle
du décret « écoles de devoir ».

Elle souligne que celles-ci réalisent un travail
important en faveur des populations défavorisées.

Elle estime qu’il est essentiel de conserver aux
écoles de devoir leur spécificité d’intégration so-
ciale.

La réponse de la Ministre à la question orale
de M. Elsen relative au FESC figurera en annexe
n◦IV du présent avis.

4 Vote

Par 10 voix contre 2 et 1 abstention, la com-
mission de la Santé, des Matières sociales et de
l’Aide à la Jeunesse recommande l’adoption par la
commission des Finances, du Budget, des Affaires
générales et du Sport, du projet de décret conte-
nant l’ajustement du budget général des dépenses
de la Communauté française pour l’année budgé-
taire 2006 – partim pour les matières relevant de
ses compétences.

Il est fait confiance au Président et à la rappor-
teuse pour la rédaction du présent l’avis.

La rapporteuse, Le Président,

V. BONNI P. GALAND
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ANNEXE I



Nom des bénéficiaires Titre des projets
Montant du 

budget estimé
16 - SANTE

Modus Vivendi Prévention du sida et réduction des risques liés à 
l'usage des drogues

255.000,00

SIREAS Promotion de la Santé et prévention sida chez les 
migrants

186.000,00

IPHS - Coordination assuétudes Programme prévention SIDA, IST 75.000,00
Aide Info Sida Promotion de la Santé et prévention sida 40.000,00
ULG Centre de référence Vers une politique cohérente de dépistage de 

l'infection VIH
126.300,00

Observatoire du Sida et des sexualités Programme d'activités pluriannuel 180.000,00
Plate-forme Prévention sida Programme d'actions et de Promotion de la Santé 490.000,00
Espace P Programme d'activités de Promotion de la Santé en 

milieu de prostitution en Communauté française
198.500,00

Ex Aequo Programme de lutte contre le sida 186.000,00
Service Education pour la Santé Projet de prévention sida - hépatites - IST 50.000,00
Sidaction au pays de Liège Programme pluriannuel de prévention du sida et des 

IST en région liégeoise
87.600,00

Sida MSt Charleroi Programme de prévention 60.000,00
Sida MST Charleroi Prévention de l'infection par le VIH, en particulier au 

sein de publics défavorisés, par la technique du travail 
de proximité et par l'utilisation de relais

20.000,00

ULB Centre de référence 50.000,00
17 - AIDE A LA JEUNESSE

UMH - Service du Professeur Pourtois Evaluation de l'état de danger 55.000,00
Service d'adopition Thérèse Wante Itinérances - Comment accompagner la construction 

identitaire d'un adopté en quêté des origines?
25.000,00

Centre SOS Enfants - ULB - CHU Saint-
Pierre

Groupado - Action visant l'analyse sur les adolescents 
délinquants sexuels pris en cahrge par Groupado et 
l'IPPJ de braine-le-Château

45.000,00

Abraham Franssen + ? (à déterminer) Etat des lieux de la politique MENA 40.000,00
18 - AIDE SOCIALE AUX DETENUS

ASD Arlon Maintien des relations parents-enfants 9.408,00
ASD Dinant Espace rencontre pères incarcés et enfants 5.297,50
ASD Huy Coordination des missions interface à Huy et Marneffe 22.000,00

ASD Nivelles I Maintien des relations parents-enfants et "Passerelle 
vers la liberté"

22.000,00

ASD neufchâteau Coordination des missions interface à Saint-Hubert 16.500,00
ASD Bruxelles II Coordination des missions interface 22.000,00
ASD Charleroi Coordination des missions interface 22.000,00
ASD Namur Accueil et encadrement des accompagnateurs lors 

des visites des enfants aux parents détenus et 
coordination des activités socioculturelles et de 
formation à Namur et Andenne

22.000,00

ASD Liège I Coordination des actions de formation à Lantin 22.000,00
ASD Mons Coordination des activités socioculturelles 16.500,00
ASD Tournai Mise en place et coordination du projet parent-enfant 16.500,00

ASD Verviers Coordination des missions interface 16.500,00
ASD Nivelles II Coordination des missions interface à Ittre 11.000,00
A.S.B.L. Service Education pour la Santé Action de prévention des pairs par leurs pairs 9.000,00
A.S.B.L. Relais Enfants - Parents Maintien et restauration des relations enfants - parents 

détenus
60.000,00

Service d'aide aux détenus de Liège II Module socio-culturel d'autonomie identitaire et de 
réinsertion psycho-sociale

12.000,00

33.02.24 - Prévention SIDA

33.06.15 - Financement de recherches dans le domain e de l'aide 
spécialisée à la jeunesse et dans le domaine de la protection de la 
jeunesse

33.05.12 - Subsides en faveur de l'aide aux détenus
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SITE INTERNET "MANGER, BOUGER"

Nombre de visiteurs en mai: 984

Nombre de visiteurs en juin: 1360

Soit une moyenne de 45 visiteurs par jour au mois de juin.

Remarque:  2 jours d'affluence particulière en mai:

lundi 29 mai 2006 226

mardi 30 mai 2006 307

CADASTRE DES MENA

Esperanto 15

Denamur 38

CPAS de Assesse sur base d'une convention et prise en charge uniquement des charges variables 20

Services de l'Aide à la Jeunesse (SAJ) entre 100 et 120
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D.O. 16 - SANTE

Instituts médico-sociaux de Ciney Colloque "Reconnaissance" 500,00

Ecole technique provinciale 
d'agriculture

Course aux sciences 500,00

Institut Saint-Roch Repas malins 650,00

Fléron demain Conférences "Prévention de l'obésité" 8.000,00

Gams mutilations sexuelles 1.000,00

ARC Autopsie d'une bouteille (théâtre pour sourds et malentendants) 5.000,00

A.S.B.L. FEMMES ET SANTE Projet "Ménopause" 2.000,00

GIPSO Livre Psoriasis dans école 1.500,00

Anorevie Prévention et formation en matière d'anorexie 12.500,00

GIMPP Gestion du stress (intervenants, soutien technique et location 
de salle)

5.000,00

European Donor Hospital Education 
Programme

Formation professionnels de la santé aux dons d'organes 1.500,00

Gsara outil pédagogique TABAC 6.500,00

Ligue belge des Patients 
fibromyalgiques

Journée scientifique 2.000,00

A.S.B.L. Petits crampons pour Fred Don traitement cancer 500,00

CEDS Congrès prévention des assuétudes 45.000,00

Triathlon Ma santé, c'est capital 2.500,00

Collège Saint - Henri Le bien manger 200,00

Côté enfance Houtopia 15.000,00

Festival d'amour de Mons Prévention SIDA 1.000,00

Educa Santé Cofinancement INTERREG Phase II 53.796,00

Collectif contraception Dépliant info IVG par Myfegyne 3.363,00

Féd centres pluralistes famil Site internet à destination des jeunes 59.130,00

CPAS de Charleroi Cofinancement INTERREG Phase II 11.106,50

Ville de Mons Cofinancement INTERREG Phase II 16.347,98

Tom et Babette Expositions "alimentation" 91.327,00

Univers Santé L'alcool et les jeunes 20.000,00

Foyer culturel de Jupille Wandre L'espace du goût et des saveurs 500,00

Centre culturel de Frameries Radio bobo 300,00

EPPIA DIPRONAM Journée formation 500,00

Panathlon Promotion sport chez les enfants 25.000,00

Fondation pour la chirurgie 
cardiaque

40.000,00

Croix-Rouge Rallye des benjamins secouristes 550,00

Sacopar Cofinancement INTERREG Phase II 10.007,75

Confrérie Gastronomique de 
Charleroi

Séjour pédagogique à la ferme 800,00

Fondation Louvain Création chaire de médecine 1.000,00

D.O. 17 - AIDE A LA JEUNESSE

RTBF Quand les jeunes s'en mêlent 7.500,00

Dynamo International Colloque "Formation de travail de rue en RDC" 10.000,00

33.16.12 - Subventions destinées notamment à la réa lisation du projets 
particuliers dans le secteur de la protection et de  l'aide à la jeunesse

A.B. 33.02.25 - Subventions initiative Gouvernement
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Festival du Film d'amour de Mons Séances pédagogiques 3.000,00

Au four et au Moulin Journée de clôture des carrefours de l'aide à la jeunesse 50.000,00

La Pommeraie Structure de relance mobilisatrice 7.200,00

la Porte ouverte Stage citoyen pdt congé carnaval 2.000,00

Espéranto Hébergement mena 146.500,00

Denamur Hébergement mena 126.562,00

L'Entre-temps Prolongation projet 2005 30.000,00

Services des familles d'accueil 
d'urgence

Reconduction projet "Service des familles d'accueil d'urgence" 30.000,00

Le Toboggan Marsupilama 40.000,00

Services SAS Prolongation du projet "Structures d'Accrochage Scolaire" 150.000,00

Parler pour le dire Construire ensemble 30.000,00

Arpège Prolongation du projet "Arpège" 25.000,00

Oasis Prolongation du projet "Prise en charge d'ados" 10.000,00

Samarcande Belgique - Bénin 5.000,00

Oxyjeune AMO Soutien hôpital Bénin 3.500,00

AMO La croisée Action sur la parentalité 30.000,00

Le Toucan Pour un quartier plus accueillant 20.000,00

CPMS libre de Liège II Citoyenneté active avec 400 jeunes de Seraing 500,00

Soroptimist Club Les 2 sources Regards métissés 1.000,00

Défense enfant internationale Enferment des mineurs 8.000,00

Femmo Colloque services mandatés milieux ouverts 2.000,00

Editions Luc Pire Edition livre "AMO" 10.000,00

Parrain / Ami Projet "Parrain / Ami" 45.000,00

Espace Alisson Montagne Oisans 1.500,00

Délégué général Droits de l'Enfant Calendrier 2007 Droits de l'Enfant et Aide à la Jeunesse 15.500,00

MAGIC Quitte ta violence pour te battre à fond la vie 3.500,00

Délégué général Droits de l'Enfant en cours de réalisation 5.000,00

Beatles Day Beatles Day 1.500,00

Jeunesses musicales Travail au sein des IPPJ 5.000,00

Paroles d'enfants Kaléidos 20.000,00

Promojeunes Zoom Jeunes 10.000,00

Maison des jeunes de Beaumont Action proximité 7.500,00

Vie féminine Soutien parentalité mères/ados 7.800,00

Vent debout Accrochage scolaire 37.000,00

Le relais social urbain (La Louvière) YAMBA 42.000,00

SDJ Fonds pré - caution 10.000,00

Centre REFS 5 en 2 1.500,00

RESTEL Home sweet mômes 38.000,00

L'espoir Familles d'accueil intergénérationnelles 45.000,00

Coordination des services de 
Laeken

Amorces 40.000,00

Hôpital "Les Goelands" L'inpromptu 30.000,00
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Agence Alter Agence Alter 15.000,00

CPAS de Herstal Soutien enfants orphelins 36.000,00

le clapotis

Accueil

Mozaïc

Foyer pour jeunes filles

La bastide blanche

Le toboggan

Le foyer retrouvé

L'odyssé

Le tamaris

La parenthèse

La cordée

Domaine de Beauplateau

Cité de l'enfance

Espace 105

Vert Lion

Le PHJ accueil d'urgence

COO Suzanne Van Duren

Integram

Le C.A.R.P.S.

Maison pour jeunes filles

Le Pertuis

CPA (centre de premier accueil) Auberge des Haxhes

L'Amarrage

Airs libres

Résidence Roland

La Pommeraie

Emergence

Vent debout

L'oasis - Foyer pour jeunes

L'orée et Altitude 500

Octogones

L'Alouette

La marelle

Abaka

Notre abri

Vilange d'enfants SOS

Chemin faisant

CAEM (centre d'aide aux enfants 
victimes de maltraitances)

CAS (centre d'accueil spécialisé)

Il s'agit de subventions récurrentes octroyées par décret. Voici la liste des associations imputées sur l'allocation de 
base 33.28.14

33.28.14 - Subventions des mesures d'aide et de pro tection mises en 
œuvre par les services d'aide et d'intervention édu cative.

CAU (centre d'accueil d'urgence)

COO (centre d'observation et 
d'orientation)

PPP (projet pédagogique particulier)
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La maison du bonheur

Les sentiers

CTSC Sonatine

Foyer Lilla Monod

La maison

La maison des petits

Les 6 maisons

H. Juliette HERMAN

Casa

La tramontane

Le pavillon Victor Rossel

Copainpark

Clair matin

Foyer Shekina

Maison familliale des petits sapins

Cité Asselbergs

Maison d'accueil      

Home L'Ancre

La Chataigneraie

La petitis sapins de Waterloo

Le colombier

Villa Hacienda

Maison de la jeunesse

Le domaine

L'espoir

Feu ouvert

Foyer Listre - Plunus

Foyer pour jeunes travailleurs

Fouer pour jeunes filles

Les faons

La maison blanche

Le relais

Les marmousets

La guitoune

La tramontane

La marjolaine

La mohinette

Le cartel

La maison - A.S.B.L. Institut Michotte

Institut Beaumont Saint-Michel

Home La fermette

Le chaperon rouge

Les cosennes

SAAE (service d'accueil et d'aide 
éducative)
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L'edelweiss

Home Léopold Castelain 

Jardins d'Airemont

La maison des Frasnes

Maison Saint Joseph

Maison du Sacré Cœur

Centre de jeunes Don Bosco

Les glanures

Les gentianes

Bethleem

Le bivouac

Notre foyer

Notre Dame des Anges

L'escabelle

Le gai logis

Home l'Ermitage

Les foyers Sainte-Marie

Maison familiale

Au clair matin

Notre logis

La famille J. Bernaert

Le bocage

Entreville

Le moulin

Les tourelles

L'oasis

La goudinière

L'espoir

Home familial

La ruche

La maison blanche

Le vieux moulin

Edelweiss

Fayards

Maison des éclaireurs

La hutte

Home Chante clair

La capucine

Le baillage

Vierzet

Foyer L'aubépine

L'eau vive

Institut du Sacré Cœur
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Foyer Saint - Augustin

les cabris

Les colverts

Foyer Burnot

La chenille

L'étape

La fermette

Foyer L'espérance

Le condor 64

La casa

Les bruyères

Pensionnat Henri Jaspar

Pens. Jules Lejeune

La termitière heureuse

Castia Notre Dame

CRES

La maison

Clos du chemin vert

les diablerets

Les maisons familiales du C.P.A.S.

La frenaie

Home Saint - François

Maison de l'enfant de Seraing

L'escale

Foyer Lucie

Maison d'enfants C.P.A.S. de Verviers

Le ropieur

Les petites maisons

Le trèfle

Les galopins et le tremplin

Communauté éducative P. HARMEGNIES

SILOE

Le foyer

Cité de l'enfance

Le starting Block

Le logis

Institut N.D. de Lourdes

Maison d'accueil Prince Albert

La cordée
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